Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie

Règlement intérieur 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 6123-1, L. 6123-2, R 6123-1 et D 6123-2 à D 6123-17,

Vu le décret n° 2006-672 du 8 Juin 2006 relatif à la composition et au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif

Le Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie réuni en séance plénière le 14 Décembre 2011 a approuvé le présent règlement intérieur, 
· Préambule 
Le Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie, placé auprès du Premier Ministre, est chargé:
· de favoriser au plan national la concertation entre l’Etat, les régions, les partenaires sociaux et les autres acteurs pour la définition des orientations pluriannuelles et des priorités annuelles des politiques de formation professionnelle initiale et continue, ainsi que pour la conception et le suivi de la mise en œuvre de ces politiques

· d’émettre un avis sur les projets de loi, d’ordonnance et de dispositions réglementaires  en matière de formation professionnelle initiale et continue

· d’évaluer les politiques de formation professionnelle initiale et continue, aux niveaux national et régional,  sectoriel et interprofessionnel, et d’effectuer tous les trois ans un rapport d’évaluation portant sur tout ou partie de ces politiques,

· d’établir un rapport annuel sur l’utilisation des ressources financières affectées à la formation professionnelle initiale et continue

· d’établir 
· tous les trois ans le bilan des politiques et de la gestion des organismes paritaires collecteurs agréés

· chaque année un bilan par bassin d’emploi et par région des actions de formation professionnelle réalisées par l’ensemble des organismes sur la base des évaluations conduites par chaque CCREFP

· de définir les modalités générales de suivi et d’évaluation des CPRDFP transmises aux CCREFP chargés de cette mission et d’établir une synthèse de leurs travaux

· de contribuer à l’animation du débat public sur l’organisation du système de formation professionnelle et ses évolutions

Le Conseil national constitue un lieu de concertation, d’échanges, de prospective et d’innovation. Il procède essentiellement par recherche de consensus, avis et recommandations. 

Le présent règlement intérieur fixe les conditions de fonctionnement et d’organisation du Conseil national

1. La présidence du Conseil

1. Rôle du président

Le Président convoque et préside les séances plénières du Conseil, ainsi que les réunions du Bureau. 

Il arrête l’ordre du jour du Conseil et celui du bureau, en concertation avec les deux vice-présidents,  après consultation de la Délégation Générale à l’emploi et la formation professionnelle. Ces ordres du jour sont préparés par le secrétariat général. 

2. Les Vice Présidents 
Tous les trois ans, en début de mandat, les élus régionaux choisissent en leur sein un Vice Président.

Tous les dix huit mois, les organisations syndicales de salariés et d’employeurs représentatives  choisissent en leur sein, et selon un principe d’alternance entre employeurs et salariés, un Vice Président 

En cas de vacance ou d’absence du président, cette fonction est assurée par le plus âgé des deux Vice présidents. 

II. 
Le bureau

1. Composition

La composition du bureau est prévue par l’article D 6123-12 du Code du travail. 

2. Missions

Les missions sont fixées par l’article D 6123-13 du Code du travail. 

Le bureau prépare les travaux du Conseil national, et contribue à la définition du calendrier de travail. Il oriente et suit le travail des Commissions des Comptes, de l’Evaluation et des Orientations

Dans le cas d’urgence déclarée par le Premier Ministre ou par le Ministre chargé de la formation professionnelle mentionné à l’article D 6123-13  où il est nécessaire pour l’instance de donner un avis sur des textes réglementaires et/ou législatifs alors que le calendrier ne permet pas l’organisation dans les délais d’une réunion plénière du Conseil, le Président en informe au préalable l’ensemble des membres auxquels le secrétariat adresse les textes soumis à consultation. Les avis écrits communiqués au bureau par des membres titulaires du Conseil non membres du bureau sont joints à l’avis rendu par celui-ci. 

Dans le cas de vote au bureau, les règles concernant les mandats et le vote du Conseil s’appliquent. En cas d’urgence,  les avis écrits des membres du Conseil joints à l’avis rendu par celui-ci  ne sont pas pris en compte pour le vote. 

Lorsque l’avis doit porter sur un texte relatif à la formation professionnelle continue des salariés, la Commission spécialisée prévue au point V-1 ci-dessous peut se saisir du texte avant l’examen du projet.

Fonctionnement

Il se réunit sur la convocation du Président.
En fonction de son ordre du jour, le Président de la Commission des comptes et le Président de la Commission de l’évaluation peuvent participer au Bureau. Celui-ci peut demander à un membre du Conseil, non membre du bureau, de participer à sa réunion avec voix consultative. 

Le secrétaire général prépare les travaux du bureau et participe à ses séances. Il ne prend pas part au vote.

III.   L’organisation des assemblées plénières

1. Périodicité

Le Conseil national se réunit en assemblée plénière au moins trois fois par an, à l’initiative du Président, ou à la demande de la majorité de ses membres titulaires. Les membres titulaires et suppléants sont destinataires de la convocation.

Un calendrier prévisionnel comportant les dates des assemblées plénières de l’année à venir est établi et adressé à l’ensemble des membres titulaires et suppléants du Conseil.

2. Ordre du jour

L’ordre du jour prévoit en tant que de besoin :

· Les points sur lesquels le Conseil national doit émettre un avis formel

· Les débats sur les sujets dont le Conseil s’est saisi

· Les points sur l’avancement des travaux des différentes commissions 

· Les points d’information

· Le suivi des avis rendus par le Conseil national

· Les questions diverses

Les membres titulaires peuvent proposer l’inscription de points à l’ordre du jour
3. Convocations

La convocation, comportant l’ordre du jour prévisionnel, ainsi que les documents nécessaires à la bonne tenue des débats et à la production des avis demandés, sont adressés au moins 5 jours avant  la date de la séance aux membres titulaires et suppléants 
Les suppléants peuvent siéger dans les assemblées plénières. Ils n’ont droit de vote qu’en l’absence de leur titulaire

4. Suspension de séance

Les suspensions de séance à l’initiative du Président, ou de l’un  des deux Vice Présidents, sont de droit. 
5. Comptes - rendus des séances plénières

Le procès-verbal des réunions du Conseil, établi par le Secrétariat Général, indique le nom et la qualité des membres présents, les questions traitées au cours de la séance et le sens de chacune des délibérations. Il précise le cas échéant le nom des mandataires et des mandants.

Il indique les avis rendus lors des séances plénières. Les relevés sont envoyés à chacun des membres  titulaires et suppléants. Tout membre peut demander qu’il soit fait mention de son désaccord avec l’avis rendu.

L’avis rendu est transmis à l’autorité compétente pour prendre la décision.

Le Conseil rend public le résultat global des votes :avis favorable ou défavorable, avec le décompte des voix « pour », « contre », « abstentions » et « ne prend pas part au vote ».
Un relevé intégral des débats pléniers est conservé au secrétariat à la disposition exclusive des membres.

Le site du Conseil comporte un accès réservé à ses membres notamment pour les  documents préparatoires aux séances plénières et au Bureau ainsi que les relevés de décisions et de débats de ses instances..

6.  Moyens  du Conseil

L’assemblée plénière est informée annuellement des moyens, notamment financiers, alloués au Conseil national. 

IV. Vote

1. Quorum

Le quorum est atteint lorsque la moitié au moins des membres titulaires ou de leurs suppléants sont présents, ou ont donné mandat.

Lorsque le quorum n’est pas atteint, le Conseil délibère valablement sans condition de quorum après une nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et spécifiant qu’aucun quorum ne sera exigé

2. Conditions de majorité

En règle générale, le consensus est recherché
En application de l’article D 6123-2 du Code du travail, les voix des membres du Conseil sont comptabilisées à hauteur de :

· 3 voix pour chaque membre représentant l’Etat

· 2 voix pour chaque membre représentant les organisations de salariés et d’employeurs les plus représentatives au niveau national 

· une voix pour le président et chaque autre membre.

Les avis du Conseil national sont donnés à la majorité simple des suffrages exprimés par les membres présents et représentés. En cas de partage des voix, la voix du président de séance est prépondérante.

En ce qui concerne la consultation obligatoire du Conseil sur les ordonnances, lois et dispositions réglementaires  son avis est réputé rendu en l’absence d’avis exprès émis par lui dans un délai de cinq semaines à compter de la saisine. 

En cas d’urgence, notamment pour l’application d’une loi, la mise en œuvre d’un règlement, d’une directive ou d’une décision des Communautés européennes ou de l’Union européenne, ce délai peut être fixé à quinze jours par le Premier Ministre pour les avis sollicités sur les projets de loi ou de décret et par le Ministre compétent pour les avis sollicités sur les projets de textes mentionnés aux articles L. 6123-1-3° et R.  6123-1-2.

3. Modalités

En règle générale, le vote est public. A la demande du Président ou de l’un des membres présents ayant droit de vote, il peut avoir lieu à bulletin secret.

Chaque membre titulaire ou suppléant peut donner, s’il est absent lors du vote, un mandat à un autre membre titulaire ou suppléant votant de sa catégorie. Chaque membre votant ne peut détenir qu’un mandat 
Les membres du Conseil ne peuvent prendre part aux délibérations lorsqu’ils ont un intérêt personnel à l’affaire qui en est l’objet. La violation de cette règle entraîne la nullité de la décision prise à la suite de cette délibération lorsqu’il n’est pas établi que la participation du ou des membres intéressés est restée sans influence sur la délibération. 

V. Organisation des commissions et des groupes de travail

1. Les commissions 

Le Conseil national comprend quatre commissions 

· La Commission de l’évaluation 

· établit tous les trois ans un rapport d’évaluation des politiques régionales d’apprentissage et de formation professionnelle initiale et continue 

· effectue tous les trois ans le bilan des politiques et de la gestion des organismes paritaires collecteurs agréés

· réalise chaque année un bilan par bassin d’emploi et par région des actions de formation professionnelle réalisées par l’ensemble des organismes sur la base des évaluations conduites par chaque CCREFP

· définit les modalités générales de suivi et d’évaluation des CPRDFP transmises aux CCREFP chargés de cette mission et établit une synthèse de leurs travaux

· La Commission des comptes établit tous les ans un rapport sur l’utilisation des ressources financières affectées à la formation professionnelle initiale et continue

· La Commission des orientations est chargée de préparer les travaux du Conseil concernant la définition des orientations pluriannuelles et des priorités annuelles des politiques de formation professionnelle 

· La Commission spécialisée de la formation professionnelle continue des salariés a pour fonction d’examiner, à son initiative, en amont des réunions plénières et des réunions du bureau, les textes spécifiques à ce domaine. Pour ce faire, elle peut faire appel à toute personne susceptible de l’éclairer.

Leur secrétariat est assuré par le secrétariat général  du Conseil.

2. La composition et le fonctionnement des commissions 

La Commission de l’évaluation, la Commission des comptes et la commission des  orientations :

· Composition et présidence

Les membres de ces commissions sont désignés par le Président du Conseil national parmi ses membres, titulaires ou suppléants. 

Les présidents de la commission de l’évaluation et de la commission des comptes sont désignés par le Premier Ministre, après avis du Président du Conseil, parmi les deux personnalités qualifiées siégeant au  Conseil national

La Commission des orientations: conformément à l’article D 6123-16, est présidée par le Président du Conseil national assisté par les présidents des Commissions de l’évaluation et des Comptes et de la commission spécialisée des salariés. 
· Fonctionnement des commissions

Le président de chaque commission anime et pilote les travaux nécessaires. Un rapporteur est nommé parmi les membres de la commission.

Les membres de la commission de l’évaluation et de la Commission des comptes peuvent se faire accompagner par un collaborateur

Ces 2 commissions peuvent  faire appel à des experts ou à des partenaires extérieurs, en fonction de leur  ordre du jour. 

· Travaux et rapports 

Leurs travaux font l’objet d’un mandat préparé par la commission et validé par le Conseil. Ce   mandat décrit la nature des travaux, les modalités de leur réalisation, le calendrier, les produits attendus et éventuellement le budget.

Les deux commissions rendent compte de l’avancement de leurs travaux au bureau et à l’instance plénière. Il relève de la responsabilité du président de la commission de faire inscrire ce point à l’ordre du jour du Conseil.

Les projet de rapports relatifs aux travaux de chaque commission et le projet de rapport final de l’évaluation et de l’utilisation des ressources affectées à la formation professionnelle sont  présentés à l’assemblée plénière  pour validation.

Les rapports et bilans sus mentionnés peuvent faire l’objet de recommandations du Conseil. Ils sont transmis au Premier Ministre, au Ministre chargé de la formation professionnelle et au Parlement

Chaque commission adresse au Conseil toute autre communication qu’il lui paraît utile de préparer ou qui lui aurait été demandée par celui-ci.

La Commission spécialisée de la formation continue des salariés

Composée des organisations syndicales de salariés et d’employeurs représentatives, elle est présidée par le Vice Président qui les représente. 

La commission rend compte de l’avancement de ses travaux au bureau et à l’instance plénière et adresse au Conseil toute autre communication qu’il lui paraît utile de préparer ou qui lui aurait été demandée par celui-ci. Il relève de la responsabilité du président de la commission de faire inscrire ce point à l’ordre du jour du Conseil.

A l’issue des débats du Conseil ou du Bureau sur un projet de texte législatif ou réglementaire, le Président de la Commission spécialisée peut faire annexer au relevé de séance la position prise initialement sur ce projet par la Commission

3. Les groupes de travail

En tant que de besoin, le Conseil national peut décider de l’organisation de groupes de travail sur des thèmes précis.

Leur mise en place fait l’objet d’une décision de l’assemblée plénière, sur la base d’un mandat  préparé par le bureau de l’instance. Ce mandat définit la thématique, les résultats attendus, le calendrier et les modalités de travail. 

4. Les experts associés

Compte tenu de la technicité des travaux entrepris dans les commissions et les groupes de travail, des experts peuvent être sollicités pour apporter des contributions d’ordre technique aux travaux.

A ce titre, les services statistiques de l’Etat, de Pôle Emploi, l’INSEE, le CEREQ et le groupe Prospective des Métiers et Qualifications, ainsi que des experts universitaires pourront être sollicités pour participer de façon permanente aux commissions et groupes de travail.

VI. Publications du Conseil national

L’assemblée plénière autorise la publication des documents sous timbre du Conseil national. Ils sont transmis notamment au Premier Ministre, au Ministre chargé de la formation professionnelle et au Parlement et diffusés aux membres du Conseil et aux comités de coordination régionaux de l’emploi et de la formation professionnelle ainsi qu’à l’ensemble des organismes intéressés. 

A défaut, les documents et rapports produits en interne sont transmis aux seuls membres du Conseil national et à leurs suppléants.  

VII. Relations avec les Comités de coordination régionaux de l’emploi et de la formation professionnelle (CCREFP)

Le Conseil national entretient avec les CCREFP des liens permanents et réciproques d’informations et d’échanges concernant les réflexions et travaux conduits au sein de leurs instances respectives, notamment en matière d’évaluation. Le Conseil national en arrête la méthode et le programme de travail.

VIII. Secrétariat général de l’instance

Le Secrétariat général,  placé auprès du Président du Conseil national, est composé du secrétaire général, de conseillers techniques et d’assistants.

Il peut s’adjoindre en tant que de besoin la collaboration d’experts détachés auprès du Conseil national pour une durée et une mission déterminées.

Le Secrétaire général prépare les travaux du Conseil. Il assiste aux réunions du bureau, du Conseil, des commissions. Il assure par délégation du Président la représentation externe de l’instance.
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